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LA BAN4QUE JACQUES-CARTIER débiteurs envers elle de près du
tiers d'a montant, du capital ; la

Aujourd'hui, nous nous adressons position des directeurs était done-
-comme nous l'avons promis dans celle de débiteurs et, comme tels,
notre dernier. numéro-aux dépo- ils ne pouvaient logiquement repré-
sants plus particulièrement. senter les actionnaires qui sont des

Les déposants de la Banque Jac- créanciers.
ques Cartier ont- seuls permis à la La banque Jacques-Cartier, le fait
direction de rouvrir les portes de est notoire, ne pouvait rouvrir Sts
la banque ; les actionnaires n'y sont portes sans-prendre d'arrangement
absolument pour rien dans la reprise avec ses_ créanciers. Ses créanciers
de ses opérations. étaient, pour la majeure partie de

Cependint, la logique des choses sa dette, des déposants. C'est donc
eût voulu qu'on fit appel aux ac- avec ces dépo2auts que la direction.
tionnaires d'abor sd, puisque ce sont prit des arrangements.
eux qui fournissent le capital sans On sait quelle est leur nature. Z
lequel la bànqne ne peut marcher. Tout débiteur peut prendre des
Les actionnaires, régulièremëntcon- arrangements avec ses créanciers,
voqumésent sembléegénérale e mis de même- que tout créancier peut
au courant de la situation vraie, accorder des délais à son débiteur.
auraient eu à se prononcer sur î'op- Sur le fait même d'une entente entre
portunité de continuer ou de cesser débiteur et créancier, il n'y a rien à
les opérations et à indiquer les dire et nous nous garderons bien de
moyens à prendre en cas de reprise contester ce point de droit commun.
les affaires., Cependant, ce que nous ne pou-

Au lieu de suivre cette voie na- vons admettrel c'est que les direc
turelle, les directeurs ont pris sur teurs - en supposant même qu*ils
eux, sans autorisation de qui que ce aient été dûment autorisés (ce qui
soit, sans mandat aucun, de décider n'est pas) par les actionnaires à
la reprise des opérations et, pour 'e prendre des arrangements avec les
parveir, d prendre des moyens déposants-aient obtenu des délais
détournés que peut-être auraient des déposants gace à l'assurance
désavoués les actionnaires, s'ils eus- formelle que le capital de la banque
sent été mis au courant de la posi. était intact.
tion réelle de la banque. vis-à-vis de Les directeurs et leurs agents -
ses créanciers. ces derniers convaincus et stylés,

Il ne faut pas oublier que les di- disons-le à leur décharge - al-
ecteurs, au moment'oà la banque laient partout raccolant des signa-

afaitsuspendusespaiements,étaient tres auprès des déposants.

Le papier sur leq est impimé *Le Fra Courant"Il ext abriqé par la caada iper . lentréal.


